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QUELLES GARANTIES REMUNERATOIRES ET/OU SALARIALES EN DROIT 
CONGOLAIS ? 

par 

Jean de Dieu KORONGO BYAMUNGU 
Assistant et Apprenant en droit économique et social, 

Faculté de Droit, Université de Kinshasa 

Résumé 

La rémunération des salariés en droit congolais se trouve exposée à de multiples risques de saisie dans le cadre 
des voies d’exécution. Si le législateur a fixé certains seuils de protection au delà desquels la saisissabilité est limitée, 
la pratique judiciaire révèle des difficultés et des divergences d’interprétation qui appellent une intervention de lege 
ferenda. 

La distinction entre le salaire et la rémunération en droit du travail congolais reste conflictuel. bien que ces deux 
notions soient souvent confondues, la rémunération a une portée plus large que le salaire. Les règles fixées par la 
législation congolaise et les apports des conventions de l’OIT démontrent que la rémunération constitue la contrepartie 
du travail fourni par le salarié et qu’elle comprend non seulement le salaire de base, mais aussi les avantages en espèces 
et en nature. Certaines difficultés d’interprétation du code du travail, notamment en matière de prescription et de 
protection des créances salariales impactent sur le sort du rémunéré. Les risques de saisie de la rémunération et la 
nécessité d’une meilleure harmonisation des textes pour protéger les travailleurs sont à prendre en compte en toute 
urgence. 

Mots-clés : Salaire- Rémunération-Travailleur Employeur- Avantages en nature - Protection du salaire - Saisie de 
rémunération. 

Abstract  

The remuneration of employees under Congolese law is exposed to numerous risks of seizure in the context of 
enforcement proceedings. Although the legislator has established certain protective thresholds beyond which seizure is 
limited, judicial practice reveals difficulties and divergences in interpretation, which call for de lege ferenda reform. The 
distinction between salary and remuneration in Congolese labor law remains contested, although these two notions are 
often confused. Remuneration, which has a broader scope than salary, constitutes the consideration for work performed 
by the employee and includes not only basic salary but also benefits in cash and in kind. Certain difficulties in 
interpreting the Labor Code, particularly regarding prescription and the protection of salary claims, affect the fate of 
the remunerated worker. Consequently, the risks of seizure of remuneration and the need for better harmonization of 
legal texts in order to protect workers must be addressed as a matter of urgency. 

Keywords :Salary; remuneration; worker; employer; benefits in kind; protection of salary; seizure of remuneration. 

INTRODUCTION  

Le salaire et la rémunération constituent deux notions centrales du droit du travail, qui tendent 
néanmoins à se confondre dans la pratique comme dans les textes. Dans le code du travail congolais, l’une 
est parfois présentée comme élément de l’autre, tandis que, dans d’autres dispositions, les deux termes sont 
employés de manière quasi synonyme pour désigner la contrepartie du travail fourni par le salarié1, , 
conformément à l’adage selon lequel « tout travail mérite salaire. 

La loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 telle que modifiée et complétée par la loi n°16/010 du 15 juillet 
2016 pose les règles de fixation du salaire et/ou de la rémunération et en précise les modalités de paiement2. 
Ladite loi veut que le paiement de la rémunération soit une obligation à charge de l’employeur en 
contrepartie3 de prestations du travailleur4, le bénévolat n’étant réservé que pour le contrat à titre gratuit et 
unilatéraux5. 

                                                      
1 WALTER Gauthier, la Rémunération du travail salarié, Thèse, université de bordeaux, école doctorale de droit 

spécialité Droit privé, 2016, page 30 
2 Frédérique CHOPIN, Le droit du travail. En cartes mentales, Paris, ellipses, 2021, p. 100. 
3 A ce sujet, OLLIER, résume cette idée de la contrepartie du salaire en ces termes : « pas de salaire en dehors d’un 

contrat de travail et pas de salaire sans travail». OLLIER Pierre, Le Droit du travail, Col U Armand collin, 1972, p. 172 
4 LOKO OMADIKUNDJU, Notes de cours du droit de travail. Kinshasa, Justou, 2024, p.84.  
5 Il faut dire qu’un contrat peut à la base être unilatéral et à titre gratuit mais au fur et à mesure les parties demeurent 

dans leur relation contractuelle née une obligation dans les chef des deux parties et bascule en contrat synallagmatique 

imparfait. KALONGO MBIKAYI, «Droit civil», Tome 1, Les obligations, Kinshasa, éd. Universitaires Africaines, 

2012, pp.38-47. 
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Dans cette relation, le salarié met à la disposition de l’employeur son intelligence et son savoir faire, 
tandis que l’employeur lui accorde, en vertu du contrat de travail, des avantages évaluables en numéraire et 
en nature. Cette réalité invite à clarifier, d’emblée, la démarcation conceptuelle et juridique qu’il convient 
d’opérer entre les vocables « salaire » et « rémunération ». 

L’employabilité du salaire et/ou la rémunération nous exige que nous nous fixions d’ores et déjà sur 
la démarcation qu’il sied d’employer à ces vocables. La première démarcation résulte de la loi du travail ci-
haut rappelée qui, à son article 7 point 8 alinéa 1er définit la rémunération comme étant : « La somme 
représentative de l'ensemble des gains susceptibles d'être évalués en espèces et fixés par accord ou par les dispositions 
légales et réglementaires qui sont dus en vertu d'un contrat de travail, par un employeur à un travailleur 6». 

En effet, énumérant les éléments de la rémunération, sans trop s’éloigner de la logique de la 
convention 100 de l’OIT7, l’alinéa 2 du point 8 de l’article 7 précité reprend parmi les éléments de la 
rémunération notamment le salaire ou traitement de base.8 ». L’application de l’article 317 de la même loi, 
pense le professeur LOKO OMADIKUNDJU, met mal à l’aise la compréhension nette de la définition de la 
rémunération en évidence en ce disposant sur le régime de prescription de la créance du salaire ledit article 
ne reprend le trataiement de base qui est prescrit par un an9.  

L’article 1er de la Convention n°095 de l’OIT de 1949 offre par contre une définition claire et qu’au 
regard de l’art 215 de la constitution de la RDC telle que modifiée à ce jour, il appert de tenir compte en ces 
termes: «quels qu’en soient la dénomination ou le mode de calcul, comme la rémunération ou les gains 
susceptibles d’être évalués en espèces et fixés par accord ou par la législation nationale, qui sont dus en vertu 
d’un contrat de louage de services, écrit ou verbal, par un employeur à un travailleur, soit pour le travail 
effectué ou devant être effectué, soit pour les services rendus ou devant être rendus10.  

Il en résulte donc que le salaire et la rémunération sont fondus, le salaire étant purement et simplement 
une rémunération. Cette définition rencontre le langage des communs des mortels, pour lesquels la 
différenciation technique importe peu. Pour nous, les deux notions, salaire et rémunération, peuvent être 
ensemble mais sans se mélanger. Ainsi, un travailleur peut être privé de son salaire de base sans être expulsé 
de la maison que l’employeur à mis à sa disposition ou de l’indemnité de celle-ci. Ladite maison ou 
indemnité est un avantage en nature, l’un des des éléments de la rémunération tout comme le salaire de 
base11.  

Malgré sa perception, rémunération ou salaire, ce qui importe serait leur allocation au bénéficiaire, ici 
le salarié. C’est pourquoi, d’une part, il faut en fixer (I) et d’autre part étudier sa protection (II). 

De la fixation de la rémunération 

La rémunération est fixée (a) en vu de facilité sa paie (b). Celle-ci elle-même étant le socle de plusieurs 
règles tendant à protéger le travailleur contre les abus de son employeur.  

a. Règles de fixation de la rémunération  

Le salaire obéit au principe de la liberté contractuelle12. les parties en déterminent librement 
conformément à l’article 33 du ccl III entre eux sans influence aucune de la partie la plus forte, l’employeur.13, 

                                                      
6 Article 7 point 8 de de la loi n°16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 

portant code du travail. 
7 La convention 100 défini le terme rémunération comme celui comprenant le salaire ou traitement ordinaire, de base 

ou minimum, et tous les avantages payés directement ou indirectement en espèces ou en nature, par l’employeur au 

travailleur en raison de l’emploi de ce dernier. 
8 Alinéa 3 de l’article 7 point 8 du code du travail. 
9 LOKO OMADIKUNDJU, Op. cit., p. 84. 
10Convention n°95 de l’OIT relative à la protection du salaire du 1 juillet 1949 entrée en vigueur le 24 septembre 1952 

et ratifié par la RDC le 16 juin 1969. 
11 Affirmons donc que la rémunération est une notion très large, contrairement au salaire qui est une notion étroite, 

visant le prix de base du travail fourni. Notion large parce qu’elle comprend des éléments dits inclusifs, et des éléments 

dits exclusifs. Et que le salaire et la rémunération ne sont pas synonymes, le salaire étant un élément de la rémunération. 

Par cette dernière, il faudrait donc  entendre le salaire proprement dit ou le traitement ordinaire de base ou minimum 

ainsi que tous les autres avantages et accessoires payés, directement ou non, en espèces ou en nature, par l’employeur 

au salarié, en raison de l’emploi de ce dernier. Michel Miné et Daniel Marchand, « Le Droit du travail en pratique », 

Paris, Eyrolles, 2009, p. 354., Idem, p. 85. 
12 Frédérique CHOPIN, Op. cit., p. 100. 
13 France. Ministère de travail, Guide pratique du droit du travail, 9ème Ed., Paris, la documentation française, 2009, 

p.213. 
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Néanmoins, cette détermination peut connaître quelques influences des conventions collectives auxquelles 
l’employeur fait parti ou les usages du métier à exercer par le travailleur. Toutefois, ce principe vaut mieux 
dans les pays où l’offre est supérieure à la demande. 

La loi prévoit un salaire minimum horaire, en dessous duquel aucun salarié ne doit être payé. D’autres 
dispositions légales visent à assurer l’égalité des rémunérations entre salariés, notamment entre les femmes 
et les hommes14. Ce principe est entre autre affirmé par l’article 88 du code du travail congolais qui dispose 
que : « La rémunération est fixée par des contrats individuels conclus librement entre travailleurs et employeurs ou 
par voie de conventions collectives. Est nulle de plein droit toute clause de contrat individuel ou de convention collective 
fixant des rémunérations inférieures aux salaires minima interprofessionnels garantis déterminés conformément à 
l'article 87 du présent Code»15 .  

Cette exigence légale se justifie par le fait que le salaire a un caractère alimentaire. Il est le revenu 
permettant à l’individu, et souvent à sa famille de vivre16. En vue d’éviter des abus de la part de l’employeur 
et de protéger le pouvoir d’achat du travailleur, le législateur est intervenu en matière de fixation du taux 
de la rémunération en posant des restrictions précises à la liberté des parties, notamment : l’exigence de 
l’égalité salariale, la stipulation du salaire en monnaie ayant cours légal et enfin, le respect du SMIG.  

Par ailleurs, le mode de rémunération et le montant du salaire peuvent être modifiés par accord entre 
l’employeur et le salarié. Toute modification unilatérale du salaire par l’employeur constitue une 
modification unilatérale du contrat de travail17. 

La rémunération ne doit être fixée qu’en monnaie ayant cours légal en RDC. Cette obligation découle 
de la lecture de l’art 89 de la loi du travail applicable en RDC. Ce n’est donc pas à tort que le professeur 
MUKADI BONYI opine que le code du travail ne contient aucune disposition portant cette obligation. 
L’argument tendant à soutenir qu’elle relève de l’article 89 du code du travail est valable. Ladite obligation 
est d’ailleurs inscrite au chapitre I du titre V du code du travail qui porte sur la détermination de la 
rémunération et non au chapitre II consacré au mode de paiement. Elle n’emporte pas celle de payer en 
monnaie ayant cours légal dont la base légale se trouve dans le texte législatif précité18. 

Les articles 1 et 2 du décret-loi n° 004/2001 du 31 janvier 2001 relatif au régime des opérations en 
monnaies nationale et étrangère en République Démocratique du Congo précisent le sens de la monnaie 
valide en RDC respectivement comme suit : « les transactions se déroulant sur le territoire national s’expriment 
et se dénouent en monnaie nationale. Elles peuvent également s’exprimer et se dénouer en monnaies étrangères, suivant 
les modalités édictées par la Banque Centrale du Congo » ; « Les prestations de service sur le territoire national sont 
évaluées et rémunérées en monnaie nationale. Elles peuvent également être évaluées et rémunérées en monnaies 
étrangères selon les modalités édictées par la Banque centrale du Congo »19.  

Il s’en suit que seule la monnaie congolaise ne saurait être dite valide en RDC. Même celle étrangère 
aux conditions déterminées par la Banque Centrale du Congo. Celle-ci s’est récemment prononcée sur la fin 
de la transaction liquides en devises étrangères d’ici 2017. Il en ira de soi, si la mesure sera suivie et exécutée, 
que donc la fixation et le paiement de la rémunération ne se feront qu’en francs congolais.  

b. Le paiement de la rémunération  

La rémunération est payée en espèces, sous déduction éventuelle de la contre-valeur des avantages 
dus et remis en nature et doit intervenir à des intervalles réguliers n’excédant pas un mois disposent l’alinéa 
1 de l’article 98 et l’alinéa 1 de l’art 99 du code du travail.  

Le paiement en espèce de la rémunération est aux antipodes de la politique économique et fiscale de 
la bancarisation à même de faciliter la sécurité des opérations et la traçabilité transactionnelle. Cette 
technique éluderait mieux les fiscs, l’administration fiscale se contentant qu’aux seules déclarations20.  

                                                      
14 Michel Miné et Daniel Marchand, Op. cit., p. 358. 
15 Article 88 code du travail précité. 
16 Jean-Claude JAVILLIER, Droit du travail, 5ème Ed. Paris, LGDJ, 1995.  
17 France. Ministère de travail, Guide pratique du droit du travail, Op. cit., p. 214. 
18 MUKADI BONYI, Droit du travail, Kinshasa, CRDS, 2008, pp. 246-247. 
19 Articles 1 et 2 du décret-loi n° 004/2001 du 31 janvier 2001 relatif au régime des opérations en monnaies nationale 

et étrangère en République Démocratique du Congo. En ligne sur https://www.leganet.cd, consulté le 15 juin 2026 à 

11h30’. 
20 Lire à ces propos, MARK Carney, « La bancarisation est une clé essentielle pour l’inclusion économique et la 

réduction de la pauvrété. Elle ouvre la voie à des opportunités économiques pour les individus et les communautés», 

pp 1-47. en ligne sur https://www.ziglobitha.org, consulté le 14 juin 2026, à 10h3’. 
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Le salaire perçoit seul son salarié. Il peut mandater une autre personne qui devra à ce moment-là être 
muni d’une procuration spéciale. Dans la pratique, nombreux sont les travailleurs qui remettent leurs cartes 
bancaires à leurs créanciers, époux ou épouse au regard du paiement presque total des salariés par voie 
bancaire. Ici on ne vise pas les salariés domestiques ou des petites entités, telle une boutique ou un magasin.  

Le code de la famille à son article 215 relatif au régime des incapables répond à la question des 
personnes habilitées à percevoir pour le compte frappées de l’incapacité de recevoir21. Tout de même, la 
capacité édictée dans ledit code par rapport au droit du travail est à apprécier différemment en ce que la loi 
du travail renvoie la capacité de principe de 18ans, il n’est exclu qu’une personne de 15 ans ou 16 selon le 
exerce un emploi moyennant la dérogation du président du Tribunal de paix ou n’exerce que les travaux 
légers et salubres . Cependant la prévue de l’age est fait conforment aux règles du code de la famille.  

De l'analyse, qui fonde le salaire sur le caractère synallagmatique du contrat de travail il ne saurait 
être déduit que celui-ci présente toujours un caractère contractuel. De la même manière, il ne saurait en être 
conclu, sans nuance, que si aucun travail n'a été fourni, celui-ci n'est pas dû22. D’un autre sens, la 
rémunération du travailleur est due pour le temps où ce dernier a effectivement fourni ses services23; aucun 
salaire n’est donc dû lorsque le travail n’a pas été accompli24. 

Parfois, le salarié trouve dans le comportement de l'employeur une justification à ne pas accomplir sa 
tâche sans en perdre la contrepartie financière en vertu du maxime latin, exceptio non adiplemti contractus. 
C’est pourquoi, le salaire toujours lorsque le travailleur a été mis dans l’impossibilité à s’excuter du fait de 
l’employeur. 

Quid de la période et du lieu du paiement? 

Le législateur prévoit que le paiement de la rémunération doit être effectué à des intervalles réguliers 
n’excédant pas un mois. Il doit s’effectuer au moins une fois par mois et doit avoir lieu dans un délai 
maximum de six jours suivant la période à laquelle il se rapporte25. 

Ce principe de périodicité du salaire permet la stabilité du salaire en cas de réduction du temps de 
travail indépendante de la volonté du salarié (paiement des jours fériés chômés ou des congés pour 
événements familiaux et maintien du salaire en cas d'arrêt de travail sous certaines conditions). Elle est 
obligatoire pour l'ensemble des salariés (sauf salariés agricoles, saisonniers, à domicile ou intérimaires)26. 

Si le contrat est rompu d’une manière définitive, le paiement du décompte final doit être effectué dans 
les deux jours ouvrables au plus tard qui suivent la rupture du contrat, et ce, quelle que soit la cause de la 
rupture27. Tout retard dans le paiement constitue une infraction possible d’une amende et autorisant le 
salarié à réclamer des dommages et intérêts moratoires en vertu du droit commun28.  

En effet, le paiement de la rémunération doit être effectué au lieu du travail et en respectant une 
périodicité variable selon la qualification du salarié29. Il est quérable, ce qui signifie que le salarié doit venir 
le chercher auprès de son employeur mais les parties sont libres de convenir dans leur contrat individuel ou 
dans les conventions collectives d’un lieu différent du domicile de l’employeur ou du siège de l’entreprise, 
pour autant que le lieu de paiement ne soit pas fixé dans un débit de boisson ou un magasin de vente, sauf 
pour les salariés qui prestent dans ces établissements et que le paiement s’effectue un jour ouvrable et 
pendant les heures de travail.  

Dans la pratique et avec le système de bancarisation, il est souvent payé par virement bancaire. Lors 
du paiement du salaire, l’employeur remet au salarié un bulletin de paie qui doit refléter la réalité du travail 
accompli et informer le salarié sur les modalités de sa rémunération (convention collective applicable, temps 

                                                      
21 MUKADI BONYI, Op. cit., p. 249. 
22 François DUQUESNE, « Droit du travail », 11ème Ed., Issy-les-Moulineaux, Gualino, 2016, p. 205. 
23 Article 93 code du travail précité. 
24 FAVENNEC-HERY et Pierre-Yves VERKINDT, Droit du travail, 6ème Ed, LGDJ, Paris, 2018, p.651 
25 Toutefois, ce principe connaît des assoupissements lorsqu’il s’agit de paiement des acomptes (paiement anticipé, le 

salarié bénéficiaire ne touche plus que le reliquat de sa rémunération) ; des avances (prêts consentis par l’employeur au 

salarié), des rappels.LOKO OMADIKUNDJU, Op. cit., p. 92 
26 Dominique GRANDGUILLOT, « L’essentiel du droit du travail », 16ème Ed., Issy-les-Moulineaux, Gualino, 2016, 

p. 93. 
27 Article 100 code du travail précité. 
28 Voir les articles 99 et 321 du code du travail et 45 du décret du 30 juillet 1888 portant des contrats et obligations 

conventionnelles. 
29 Jean-Claude JAVILLIER, Op. cit., p. 367. 
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de travail, classification, heures supplémentaires, etc.)30. Il incombe à l’employeur l’obligation de prouver 
avoir payé la rémunération à son salarié. Le salarié dispose d’une action en revendication de sa rémunération 
qui se prescrit à un an. Il s’agit d’une sorte de protection juridique et judiciaire que la loi rattacge à la 
rémunération au rehard de spn caractère allumentaire.  

Il. La protection de la rémunération du travailleur 

La rémunération est protégée à la fois contre les créanciers de l’employeur (a) que contre ceux du 
travailleur (b). 

a. Protection contre les créanciers de l’employeur 

Le principe est posé à l’article 110 du code du travail: pas saisie des sommes dues à l’employeur au 
préjudice des travailleurs auxquels les salaires sont dus. Il s’agit d’un privilège général sur les meubles et 
immeubles de l’employeur établi de jure au profit du salarié31.  

Les créanciers de l’employeur ont droit de le contraindre à s’exécuter . Ils ont sur lui un droit de gage 
sur ses biens et peuvent de ce fait, recourir aux voies d’exécution sur ses biens. Toutefois, le législateur 
interdit de procéder à la saisie-attribution ou faire opposition au paiement des sommes d’argent de 
l’employeur lorsque ces sommes sont destinées à payer la rémunération des travailleurs. C’est ce qu’on 
appelle le privilège. A côté du privilège il y a le super privilège (art 110 CT). Dans le même ordre d’idées, le 
législateur communautaire place les créances salariales au troisième rang de privilège sans publicité en ces 
termes : « les sommes dues aux travailleurs et apprentis pour l’exécution et résiliation de leur contrat durant la dernière 
année ayant précédé le décès du débiteur, la saisie des biens ou la décision judiciaire d’ouverture d’une procédure 
collective».32 

Dans la pratique, lorsqu’un créancier est muni d’un titre exécutoire, il est souvent difficile de 
distinguer les sommes destinées à la rémunération et celles propres à l’entreprise. C’est pourquoi, toute 
saisie pratiqué frappe enveloppe entière de la société au préjudicie des salariés. Pour parer à cela, il serait 
envisageable de fixer un seuil au-delà duquel aucune saisie-attribution ne serait appliquée tenant compte de 
la masse salariale.  

S’agissant de l’employeur lui-même, Il lui est interdit d’infliger des réductions de rémunération à titre 
de dommage-intérêt33 (art 111-112 CT). La notion de retenue sous-tend un salaire préalablement gagné, mais 
qui n’a pas encore fait l’objet d’un paiement34. L’art 112 du code du travail ne permet que les retenues légales 
liées aux fiscs, à la cotisation à la sécurité sociale, celles des sommes perçues par le travailleur à titre d’avance 
sur salaire et celles relatives à l’application de l’art 52 du même code ou se rapportant au cautionnement en 
vue de garantir ladite application. Quant à la cession ou saisie de la rémunération , nous y reviendrons.  

b. Protection contre les créanciers du travailleur 

En droit congolais, la rémunération du travailleur n'est cessible ou saisissable qu'à concurrence d'un 
cinquième sur la partie n'excédant pas cinq fois le salaire mensuel minimum interprofessionnel de sa 
catégorie et d'un tiers sur le surplus. Elle est cessible et saisissable à concurrence de deux cinquièmes lorsque 
la créance est fondée sur une obligation alimentaire légale35. 

Cependant, lorsque le salarié est débiteur d’une créance certaine, liquide et exigible, il peut objet de 
la saisie de son salaire à concurrence du montant du36. On se souvient que le compte salaire ne figure pas, 
au regard de la lagislation congolaise, parmi les comptes insaisissables.  

Le droit congolais l’a ainsi organisé se fondant sur les prescrit des articles 50, 51 et 52 de l’acte 
uniforme portant droit de procédure simplifiée de recouvrement et voies d’exécution.37  

                                                      
30 Frédérique CHOPIN, Op. cit., p104. 
31 La loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 telle que modifiée et complétée par la loi n°16/010 du 15 juillet 2016, art 110. 

Journal officiel, 61ème année, numéro spécial du 15 juillet 2020. 
32 Article 180 de l’acte Uniforme OHADA portant organisation de sûretés. 
33 On ne vise pas ici les prescrit de l’art 52 du code du travail en ce qu’il fait obligation au salarié de restitué en bon état 

tout ce qui a été mis à sa disposition par l’entreprise enfin d’exécution idoine et prompte de ses taches.  
34 MUKADI BONYI, Op. cit., p. 255. 
35 Article 114 du code du travail précité. 
36 SADJO OUSMANOU, « Mieux comprendre la saisie-attribution des rémunération», Octobre 2009, p.1. en ligne sur 

https://www.ohada.com, consulté le 10 juin 2026 à 10h30’.  
37 Lire à ce propos, PONGO WONYA (L)? « Les comptes bancaires insaisissables en droit judiciaire congolais sous 

l’ère OHADA», p. 1-17. En ligne sur https://www.henricapitant.org, consulté le 7 juin 2026 à 9h45’. 
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A notre point de vue, il serait plausible d’harmoniser la législation du travail à celle de recouvrement 
et voies d’exécution en ce qu’en matière des saisies celle cette dernière s’applique et conséquemment le 
travailleur se voit vider de toute garantie de droit à même de converger avec le principe alimentaire de la 
rémunération. 

CONCLUSION 

La rémunération des salariés en droit congolais se trouve exposée à de multiples risques de saisie dans 
le cadre des voies d’exécution. Si le législateur a fixé certains seuils de protection au delà desquels la 
saisissabilité est limitée, la pratique judiciaire révèle des difficultés et des divergences d’interprétation qui 
appellent une intervention de lege ferenda.  

Le droit communautaire laisse une large marge de manœuvre aux États parties pour déterminer les 
comptes et avoirs pouvant faire l’objet de mesures de recouvrement forcé. En droit congolais de la saisie des 
rémunérations, la loi n°18/019 du 9 juillet 2018 relative aux systèmes de paiement et de règlement titres 
devrait être harmonisée avec la loi n°015/2002 telle que modifiée par la loi n°16/010, afin de préciser le 
régime applicable aux comptes bancaires alimentés par les rémunérations. 

Une telle harmonisation pourrait consister soit à inscrire explicitement les comptes bancaires parmi 
les comptes insaisissables, soit, à défaut, à fixer un minimum incompressible au dessous duquel aucune 
saisie ne pourrait être pratiquée, par exemple en limitant la saisie à une quotité déterminée des sommes y 
logées. Cette démarche renforcerait la protection de la rémunération du salarié et assurerait une meilleure 
conciliation entre les impératifs de recouvrement des créances et le respect de la dignité économique du 
travailleur. 
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